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Obligations d’information incombant aux
plateformes numériques

Le rôle de plus en plus actif des plates-formes numériques dans le
développement de l’économie collaborative conduit nécessairement
à s’interroger sur l’encadrement de leur activité.

En France, jusqu’alors, seules les plateformes œuvrant dans le
cadre du financement participatif disposaient d’un corpus juridique
spécifique.

Afin de garantir la loyauté des échanges réalisés à partir des
plateformes numériques, le Gouvernement français et le législateur
national ont souhaité améliorer l’information des utilisateurs des
plateformes sur les conditions de fonctionnement de ces dernières
mais aussi sur leurs droits et obligations.
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L’article 49 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une
République numérique prévoit un certain nombre d’obligations
d’information mises à la charge des opérateurs de plateforme en
ligne, ainsi définis:
« Toute personne physique ou morale proposant, à titre
professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de
communication au public en ligne reposant sur :
« 1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes
informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou
mis en ligne par des tiers ;
« 2° Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente
d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du
partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service »
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Sont visés:
- les moteurs de recherche;
- les réseaux sociaux;
- les « marketplaces »;
- les plateformes d’économie

collaborative;
- les sites comparateurs en ligne.
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Il ne s’agit pas de remettre en cause les règles
encadrant l’activité des hébergeurs, auxquels sont
assimilés les plateformes numériques, découlant de la
directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 sur le commerce
électronique, aux termes desquelles:
- ils ne sont pas responsables des contenus stockés;
- ils n’ont pas une obligation générale de surveillance

ou de contrôle des informations qu’ils stockent ou
transmettent.
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Mais de poser le principe d’une information loyale, claire et transparente
portant sur:
- Les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation proposé
par l’opérateur de plateforme en ligne et sur les modalités de
référencement, de classement et de déréférencement des contenus, des
biens ou des services auxquels ce service permet d'accéder;
- L'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une
rémunération à son profit, dès lors qu'ils influencent le classement ou le
référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en
ligne;
- La qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière
civile et fiscale, lorsque des consommateurs sont mis en relation avec des
professionnels ou des non-professionnels.
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A ce titre, un projet de décret, en cours d’élaboration prévoit que l’opérateur de
plateforme en ligne ayant une activité d’intermédiation communique aux
consommateurs, les informations sur les caractéristiques du service qu’il propose,
portant sur:
- La qualité des offreurs autorisés à déposer une annonce et notamment leur statut
de professionnel ou de particulier;
- Le descriptif du service d’intermédiation, ainsi que la nature et l’objet des contrats;
- Les restrictions légales ou réglementaires d’utilisation applicables au secteur
d’activité de l’opérateur de plateforme, lorsque celui-ci exerce son activité dans un
domaine spécifique ;
- Le cas échéant, le prix ou le mode de calcul du prix du service d’intermédiation et le
prix de tout service additionnel payant ;
- Les personnes tenues de s’acquitter du prix du service d’intermédiation ;
- Les modalités de paiement et, le cas échéant, le rôle de tiers de confiance de la
plateforme pour le paiement ;
- Les assurances et garanties proposées par la plateforme ;



- Le cas échéant, en tant que vendeur ou prestataire de services à distance, sa
responsabilité de plein droit pour la bonne exécution du contrat conclu;
- Les conditions de référencement et de déréférencement des annonces et, le cas
échéant, les restrictions à l’accès au site ;
- Le critère de classement par défaut des offres de biens et services;
- L'existence d'une relation contractuelle ou de liens capitalistiques entre l’opérateur
de plateforme et les offreurs référencés lorsqu’ils influencent le classement ou le
référencement.
- Les modalités de règlement des litiges et, le cas échéant, le rôle de la plateforme
dans ce règlement, ainsi que la possibilité de recourir à un médiateur ;
- La juridiction compétente en cas de litige portant sur l’exécution du service
d’intermédiation proposé.
Ces informations sont reprises dans une rubrique distincte des CGU directement
accessible sur toutes les pages du site. Ces informations sont accessibles sans que
l’utilisateur ne soit tenu de communiquer ses données personnelles.
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Par ailleurs, tout opérateur de plateforme en ligne, qui met en
relation des consommateurs ou des non-professionnels entre
eux, à titre principal ou accessoire, précise, de manière lisible,
compréhensible et directement accessible :
1°) Si le service d’intermédiation qu’il propose est également
ouvert aux annonceurs professionnels. Pour ce faire, il distingue,
clairement et par tout moyen, les offres proposées par des
professionnels de celles proposées par des consommateurs ou
des non professionnels, selon le statut déclaré par ceux-ci ;
2°) Préalablement au dépôt de l’offre, les sanctions encourues
par un vendeur ou un prestataire de services agissant à titre
professionnel, qui se présente comme un consommateur ou un
non-professionnel;
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3°) Pour chaque annonce, le prix total des biens ou des services proposés, y compris
les frais d’intermédiation et tous les frais supplémentaires exigibles ;
4°) Préalablement au paiement, l’essentiel des droits et des obligations des parties et à
ce titre:
- la non-application du code de la consommation aux contrats conclus entre

consommateurs (absence de droit de rétractation);
- le renvoi aux dispositions du code civil relatives au droit des obligations et de la

responsabilité civile applicables à la relation contractuelle, par la fourniture, à cet
effet, d’un lien hypertexte ;

- Les informations relatives aux régimes fiscaux et à la réglementation sociale
applicables aux sommes perçues, aux obligations déclaratives et de paiement qui
en résultent aux sommes perçues, aux obligations déclaratives et de paiement qui
en résultent auprès de l'administration fiscale et des organismes de recouvrement
des cotisations sociales, ainsi qu'aux sanctions encourues en cas de manquement à
ces obligations, au moyen de liens hypertextes.


